
Non à la "Constitution pour l'Europe"
Non aux institutions supranationales
au service du capital
La Confédération européenne des syndicats (CES) appelle à une Euro-manifestation demain, samedi 19 mars, à Bruxelles, dans la perspective du prochain Sommet de l'Union européenne qui aura lieu les 22 et 23 mars. A cette occasion, nous faisons valoir notre double objectif de dénonciation des attaques contre les intérêts des travailleurs menées depuis l'origine par les institutions de l'Union européenne, ainsi que d'opposition au projet de Traité constitutionnel qui vise à pérenniser les principes de base de cette orientation.

Le plein emploi par la tangente
Le projet de "Constitution pour l'Europe" récemment adopté par la Convention européenne nous promet "une économie sociale de marché hautement compétitive, qui tend au plein emploi et au progrès social". Entendez bien: il s'agit de "tendre au plein emploi", ce qui ne signifie nullement la disparition du chômage. La réalité de tous le jours met constamment en évidence la vanité des "déclarations de principe". La Constitution française en vigueur (reprenant la teneur de la Déclaration universelle des Droits de l'Homme adoptée par l'ONU en 1948) affirme que "chacun a le devoir de travailler et le droit d’obtenir un emploi", ce que l'on peut naïvement interpréter comme le droit de disposer d'un emploi rémunéré. Pourtant, des millions restent avec ce droit au travail sur le bras, mais sans travail.

La Constitution européenne, quant a elle, tente de mettre en conformité les paroles avec les faits en stipulant que "toute personne a le droit de travailler". Là au moins, les choses deviennent plus claires: soit vous avez un emploi, alors vous avez en plus le droit de "travailler" (jusques et y compris en vous tuant à la tâche), soit vous êtes sans emploi, alors vous avez quand même le droit de vous activer de façon bénévole (là aussi, en vous fatiguant autant que vous voulez). Et pour ne pas vous laisser dans l'embarras devant votre éventuelle situation de chômeur ici même en France, le texte vous garantit le "la liberté de chercher un emploi, de travailler, de s'établir ou de fournir des services dans tout État membre". Bref, si vous ne satisfaites pas à la constitution française qui vous garantit le "droit au travail", allez vous faire voir ailleurs, comme ça le problème sera réglé du point de vue "hexagonal"...

Mais puisqu'il y a quand même encore des salariés, la Constitution européenne prend soin d'envisager l'éventualité de licenciements: "tout travailleur a droit à une protection contre tout licenciement injustifié". Mais vous savez bien que votre licenciement sera justifié en bonne et due forme par les rigueurs de la conjoncture, alors ce droit-là, c'est de la foutaise.
L'expérience de l'Allemagne de l'Est préfigure ce que va être l'intégration à l'Europe des pays de l'Europe de l'Est. Quinze ans sont passés depuis l'unification de la RFA avec l'ex-RDA. Le taux de chômage moyen de l'Allemagne est à peu près équivalent à celui de la France, de l'ordre de 10%. Mais dans les régions de l'Allemagne de l'Est, il atteint jusqu'à 20%. L'objectif du "nivellement vers le haut" est une fiction propagandiste. Bien au contraire, en 2003, la proposition d'étendre à l'Allemagne de l'Est la durée hebdomadaire de 35 heures appliquée en Allemagne de l'Ouest (contre 38 heures en vigueur à l'Est) s'est soldée par un échec: c'est la pression exercée par les employeurs au nom de la compétitivité qui a une fois de plus montré ses effets néfastes.

.../...

.../...

Enfin, en attendant d'être licenciés, sachez que "tout travailleur a droit à une limitation de la durée maximale du travail et à des périodes de repos journalier et hebdomadaire, ainsi qu'à une période annuelle de congés payés". Un repos journalier d'une heure (l'heure de dimanche comptant du même coup au titre de repos hebdomadaire) ainsi qu'un congé annuel d'une journée, ça vous va?

La question du travail de nuit constitue un exemple qui montre l'orientation négative imposée par l'Union européenne. En 1892 fut promulgué en France une loi interdisant le travail de nuit des femmes. En 1953, la France, ainsi qu'un certain nombre de pays de la CEE, signa la Convention 89 de l'OIT (datant de 1947) qui va dans le même sens. Mais en 1976, une directive européenne, sous prétexte de "l'égalité de traitement entre les hommes et les femmes" a levé l'interdiction du travail de nuit pour les femmes et laissé aux gouvernements européens quatre ans pour revoir leur législation.
C'est ainsi qu'en 1992, la France dénonce la convention 89 de l'OIT et par la suite modifie le Code du travail selon les injonctions de l'Union européenne. L'argument qui prétend abolir ainsi une "discrimination" n'est qu'un prétexte: le fait est que les femmes, de par leur situation sociale et en particulier familiale se trouvent soumises à des conditions spécifiques. Cela se manifeste à tous les plans et a des conséquences particulièrement négatives à travers le travail de nuit. Les femmes sont les principales concernées par l'organisation "flexible du travail". Les femmes dans l’industrie exercent les métiers les plus dévalorisés, ceux qui requièrent le plus de minutie, le plus de répétition, sans initiative, avec le plus de pressions sur les rythmes de travail. D’où une plus grande fatigue. Travailler la nuit aggrave les problèmes de santé physiques et psychologiques que les femmes connaissent déjà dans ces métiers. Et si celles qui travaillent la nuit sont souvent volontaires, c'est en premier lieu parce que cela leur permet de mieux s’occuper de leurs enfants et du travail domestique.

Les formulations employées dans les textes de l'Union européenne montrent elles-mêmes qu'il ne s'agit pas d'assurer l'égalité entre femmes et hommes au plein sens du terme. Ainsi il est question plus précisément de "l’égalité entre les hommes et les femmes en ce qui concerne les chances sur le marché du travail". Un texte du Conseil de l’Union européenne daté de juillet 2003 met en lumière que ce qui est visé en matière de "chances", c'est bien la flexibilité particulière propre aux emplois occupés par les femmes: "la diversité des modalités en terme de contrat de travail, notamment en matière de temps de travail [favorisera…] un meilleur équilibre entre vie professionnelle et vie privée".
Heureusement il y a la Sécurité sociale...
Chômage, maladie, vieillesse, que l'on se rassure, le système de sécurité sociale vous protège. Enfin, petit détail. Il sera organisé différemment, sous la forme de "services d'intérêt économique général", et il y a un hic: ces "services" "sont soumises [...] aux règles de concurrence", c'est-à-dire sorties du "service public" dont vous pouviez tant bien que mal, comme citoyen élisant les députés et payant des impôts, déterminer le contenu. La sacro-sainte concurrence fera en sorte que tout cela fonctionnera au profit - c'est le cas de le dire - de l'économie privée.

Même chose pour les services assurés par l'intermédiaire d'"entreprises publiques" comme EDF. "Sont incompatibles avec le marché intérieur [...] les aides accordées par les États membres ou au moyen de ressources d'État sous quelque forme que ce soit qui faussent ou qui menacent de fausser la concurrence en favorisant certaines entreprises ou certaines productions."
Résistons !
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